Tribunal administratif Numero 34749 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 24 juin 2014 

l re chambre 


Audience publique du 20 octobre 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ..., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34749 du role et deposee le 24 juin 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Cecile HENLE, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... 
S.ar.l., etablie et ayant son siege social a L-. . ., inscrite au registre de commerce et des societes 
sous le numero ..., tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 23 mai 2014 par le 
directeur de 1’ administration des Contributions en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 21 juillet 2014 ; 

Vu l’ordonnance du 21 juillet 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 20 
aout 2014 par Maitre Cecile HENLE ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 septembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Cecile HENLE, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 29 septembre 2014. 


Par courrier du 23 mai 2014, reference sous le numero 2014-244-SI JT, le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la 
societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ci-apres la « societe ... », de lui foumir des 
renseignements pour le 30 juin 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de 
renseignements du 5 mai 2014 de la part de l’autorite competente suedoise sur la base de la 
Convention fiscale entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a 
eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu 
et la fortune, signee a Stockholm le 14 octobre 1994, ci-apres designee par la « Convention », 
dans la teneur lui conferee par le Protocole modifiant la Convention du 7 septembre 2010 et 
approuve par la loi du 16 juillet 2011 portant approbation des conventions fiscales et 
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prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements, ci-apres design e 
par le « Protocole », et de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci- 
apres designee par la « directive 201 1/16/UE ». Ladite decision est libellee comme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 5 mai 2014 de la part de 
V autorite competente suedoise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et la 
Suede du 14 octobre 1996, ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente 
de me foumir les renseignements suivants pour le 30 juin 2014 an plus tard. 

Identite des personnes concernees par la demande : 


Date de naissance : 
Adresse connue : 


... Sari 


L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, les autorites fiscales 
suedoises necessitent certains renseignements alors que Monsieur ... n ’aurait pas declare de 
dividende on autre gain en capital, bien que lui et son epouse soient les beneficiaires 
economiques dans les societes precitees, qui feraient partie d’une structure complexe. 

Pour la periode du l e> janvier 2008 an 31 decembre 2013, veuillez me foumir les 
renseignements suivants : 

Veuillez foumir tout document concernant les dettes et les remboursements de la 
societe ... de ...EUR pour 2011, ... EUR pour 2010 et ... EUR pour 2008 incluant les contrats 
de pret, les paiements ainsi que toute instruction en relation avec ces transactions ; 

Veuillez foumir tons les documents (registre des actionnaires, contrats, instructions 
sous quelque forme que ce soit, ...), concernant le transfert de la societe ... Sari, en date du 2 
mars 2011, par la societe ... a la societe ... Sari ; 

Veuillez foumir tons les documents comptables, y compris mais non limites a ceux 
comprenant les factures d ’achat et de vente, journaux, grands -livres, bilans, registres, 
registres des actionnaires etc. pour la periode visee ; 
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Veuillez fournir tons les releves bancaires de la societe ... Sari et de tout document tel 
qu ’ordres de paiement, releves de debit et de credit, transferts et instructions, sous quelque 
forme que ce soit, en rapport avec des transactions effectuees sur on a partir de ces comptes 
( detail des paiements ejfectues aux epoux ..., soit directement on indirectement, via pret, 
donation, transfert ou autre modalite, ainsi qu ’a toute autre personae sur leur instruction) ; 

Veuillez fournir tons les contrats de pret (en faveur ou provenant de la societe ...), 
accords ou documents en relation avec les demandes de prets on de credits, y compris toutes 
instructions, sous quelque forme que ce soit, en relation avec ces transactions ; 

Veuillez fournir line copie des contrats qui sont a la base des sendees prestes par la 
societe ... Sari et auparavant par la societe ...SA pour la societe ... et/ou Monsieur ... et 
veuillez fournir les factures de ces prestations de sendee pour la periode visee. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet 
suspensif ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 24 juin 2014, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a 1’ annulation de la decision precitee du 
directeur du 23 mai 2014. 

Par ordonnance du 21 juillet 2014, les parties ont ete autorisees a produire chacune un 
memoire supplementaire. 

Aux termes de Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements, ci-apres « la loi du 31 mars 2010 », le tribunal administratif est competent 
pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du directeur portant 
injonction de fournir des renseignements demandes au detenteur de renseignements. 

La partie etatique souleve tout d’abord l’irrecevabilite du recours sous analyse au 
motif que la societe demanderesse ne justifierait pas d’une lesion ou d’un interet personnel, 
direct, actuel et certain. Ainsi, elle rappelle que 1’ interet a agir impliquerait un lien personnel 
avec l’acte et une lesion individuelle par le fait de l’acte alors qu’en l’espece, la decision 
directoriale litigieuse ne serait pas susceptible de causer a la societe demanderesse un 
prejudice actuel, direct et certain, ce d’autant plus que les renseignements demandes ne 
seraient pas constitutifs de donnees secretes ou confidentielles. A cela s’ajouterait que les 
arguments mis en avant par la societe demanderesse auraient en substance trait aux epoux ... 
sans qu’un quelconque grief personnel et direct ne soit invoque. 
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Dans son memoire supplemental et face aux contestations de la societe 
demanderesse, la partie etatique maintient l’absence d’interet a agir de la societe 
demanderesse en faisant notamment valoir qu’il ressortirait des developpements-memes de la 
societe qu’elle fonderait son interet a agir personnel et direct sur un hypothetique interet a agir 
des epoux .... En ce qui concerne le caractere public ou non des informations sollicitees, le 
delegue du gouvernement donne a considerer que l’autorite fiscale serait investie par la loi du 
pouvoir d’acceder a toutes les donnees en question sur demande et ce sans que des gerants 
risqueraient d’engager leur responsabilite. Comme les informations demandees ne seraient 
d’ailleurs pas a considerer comme des donnees secretes ou autrement confidentielles, une 
societe serait tenue de les reveler sur demande aux autorites fiscales. La partie etatique en 
conclut que la societe demanderesse ne pourrait se prevaloir d’un quelconque grief dans son 
chef en se fondant sur un pretendu caractere secret ou non accessible des donnees demandees. 

Le tribunal releve tout d’abord qu’aux tennes de Particle 6, paragraphe (1), de la loi 
du 31 mars 2010, un recours en annulation contre une decision du directeur portant injonction 
de foumir des renseignements demandes au detenteur de renseignements est ouvert « a toute 
personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne ». 

L'article 6, paragraphe (1), precite vise des lors non pas exclusivement toute personne 
directement visee par une decision directoriale d’injonction, c’est-a-dire le contribuable 
faisant l’objet du controle ou de 1’ investigation, mais bien de maniere plus generale et 
indistinctement tout tiers concerne par ladite decision. 

Or, en l’espece, la demande d’ informations a non seulement ete adressee a la societe 
demanderesse qui est des lors a considerer comme destinataire de l’acte, mais la decision 
directoriale indique par ailleurs que la societe demanderesse figure parmi les « personnes 
concernees par la demande » d’echange de renseignements des autorites suedoises. La partie 
etatique indique d’ailleurs elle-meme dans son memoire en reponse que la demande suedoise 
contiendrait « I’identite dune personne au Luxembourg concernee par la demande, a savoir 
de la societe ... S.cird. » et que la demande etrangere aurait trait de maniere precise a des 
personnes determinees, dont la societe demanderesse, qui seraient toutes concernees par le 
controle fiscal de l’autorite suedoise. 

A cela s’ajoute qu’il ressort egalement de la demande des autorites suedoises que la 
societe demanderesse fait partie d’un certain nombre d’entites etrangeres qui font 
actuellement l’objet d’une enquete fiscale en Suede. 

II est encore constant en cause qu’a travers la decision directoriale litigieuse, les 
autorites luxembourgeoises invitent la societe demanderesse a foumir un certain nombre de 
documents et d’ informations en relation avec ses activites, la demande visant en effet non 
seulement la communication de donnees comptables et bancaires mais egalement de 
documents contractuels et d’ informations concemant un certain nombre de transactions 
effectuees par la societe demanderesse. II s’agit done d’ informations concernant directement 
la societe demanderesse et a la communication desquelles elle peut avoir un interet direct a 
s’opposer. 

Linalement, dans le cadre de l’analyse de l’interet a agir de la societe demanderesse, il 
est inoperant de savoir si les arguments presentes par elle ont ou non principalement trait a la 
situation des epoux .... En effet, l'interet a agir n'est pas a confondre avec le fond du droit en 
ce qu'il se mesure non au bien-fonde des moyens invoques a l'appui d'une pretention, mais a la 
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satisfaction que la pretention est censee procurer a une partie, a supposer que les moyens 
invoques soient justifies 1 . 

Au vu de ce qui precede, il y a lieu de retenir que la societe demanderesse peut etre 
consideree comine etant un tiers concerne par la decision litigieuse et qu’a ce titre elle a 
valablement pu introduire le recours sous analyse. 

Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai prevus 
par la loi, il est recevable. 

Avant tout autre progres en cause, le tribunal est amene a rappeler qu’il n’est pas tenu 
de suivre l’ordre dans lequel les moyens sont presentes par une partie demanderesse mais, 
dans l’interet de 1’ administration de la justice, sinon de la logique inherente aux elements de 
fait et de droit touches par les moyens souleves, peut les traiter suivant un ordre different 2 . 

Dans le cadre de son recours, la societe demanderesse sollicite a titre liminaire de la 
part du tribunal qu’il fasse injonction a l’Etat de deposer au greffe la demande de 
renseignements litigieuse emanant des autorites suedoises et adressee au directeur afin de 
pouvoir en prendre connaissance et produire un memoire supplementaire. 

Elle souligne dans ce meme contexte qu’a defaut d’avoir pu prendre connaissance de 
la demande de renseignements emanant des autorites suedoises, elle n’aurait pas pu se 
defendre efficacement contre une atteinte a sa vie privee. 

Dans ce meme contexte de la non-connaissance prealable de la demande etrangere, la 
societe demanderesse donne encore a considerer que du fait que la decision directoriale 
litigieuse n’aurait pas ete motivee a suffisance et qu’elle ne contiendrait pas d’indication 
d’ elements essentiels, il lui aurait ete tres difficile de developper une argumentation pour la 
contester utilement, de sorte que tant son droit a un recours effectif tel que consacre a 1’ article 
47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union europeenne que son droit au respect de 
ses droits de la defense consacre a l’article 48 de la meme Charte auraient ete violes. 

Force est au tribunal de constater qu’alors meme que la societe demanderesse invoque 
l’article 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union europeenne, ci-apres « la 
Charte », qui encadre le principe de la presomption d’innocence et les droits de la defense en 
matiere penale, elle critique a travers ces developpements en substance que ses droits de la 
defense auraient ete violes du fait que la demande de renseignements suedoise ne lui aurait 
pas ete communiquee avant 1’ introduction de son recours contentieux et qu’au vu de 1’ absence 
de motivation suffisante de la decision directoriale deferee, il lui aurait ete impossible de 
preparer utilement son recours en justice, voire meme qu’elle n’aurait pas dispose de recours 
effectif lui confere par l’article 47 de la Charte. 

S’il est exact que la demande de renseignements emanant des autorites suedoises n’a 
pas ete portee a la connaissance de la societe demanderesse avant 1’ introduction de son 
recours contentieux, il n’en demeure pas mo ins que cette demande a ete deposee par la partie 


1 Trib. adm. 30 juin 2010, n° 26267 du role, Pas. adm. 2012, V° Procedure contentieuse, n°3, et autres references 
y citees. 

2 Trib. adm. 16 decembre 2004, n° 18075 du role. Pas. adm. 2012, V° Procedure contentieuse, n° 387, et autres 
references y citee. 
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etatique au greffe du tribunal administratif en date du 21 juillet 2014, ensemble avec son 
memoire en reponse. Ladite demande a par ailleurs ete communiquee au mandataire de la 
societe demanderesse par le greffe du tribunal administratif en date du meme jour, de sorte 
qu’il n’y a pas lieu d’ordonner a la partie etatique de deposer ladite demande au greffe. 

A cela s’ajoute que par ordonnance du 21 juillet 2014, le tribunal a accorde a chacune 
des parties l’autorisation de deposer un memoire supplemental afin de prendre notamment 
position par rapport a la demande de renseignements etrangere ainsi communiquee. 

La societe demanderesse a ainsi pu prendre connaissance de la demande de 
renseignements emanant des autorites suedoises et elle a eu l’occasion de deposer un memoire 
supplementaire en date du 20 aout 2014 afin de prendre position par rapport a cette piece dans 

des conditions qui ne l’ont pas desavantagee par rapport a la partie adverse. II s’ensuit que 

tant le droit de la societe demanderesse a un proces equitable, que le principe du 

contradictoire ont ete respectes en l’espece, de sorte qu’aucune violation des droits de la 

defense ne peut etre verifiee en l’espece. Le meme constat s’impose en ce qui conceme une 
pretendue violation de son droit a un recours effectif puisque, tel que releve ci-dessus, la 
societe demanderesse a bien eu acces a la justice et que suite a la prise de connaissance de la 
demande d’echange de renseignements etrangere, elle a fait usage de la possibility lui 
octroyee de prendre position y relativement par le biais d’un memoire supplementaire. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la motivation d’un point de vue purement formel de la 
decision directoriale, motivation qui doit etre appreciee en tenant compte du contenu de la 
demande de renseignements des autorites suedoises communiquee en cours de procedure 
contentieuse ainsi que des renseignements foumis par la partie etatique, force est de relever 
que tant la decision directoriale que la demande de renseignements etrangere relatent le 
descriptif du cas d’imposition et idcnti fieri t les contribuables faisant l’objet d’un controle 
fiscal en Suede, a savoir plus specifiquement les epoux ..., etant precise qu’un eventuel 
caractere lacuneux ou trop vaste du descriptif du cas d’imposition concerne tel que contenu 
dans la demande de renseignements suedoise et repris dans la decision directoriale aurait pour 
consequence une annulation de la decision directoriale en raison du defaut de la pertinence 
vraisemblable des renseignements sollicites et non pas en raison d’un defaut de motivation 
suffisante d’un point de vue strictement formel. 

Au vu des developpements qui precedent, les moyens ayant trait a une absence de 
motivation suffisante de la decision directoriale d’un point de vue strictement formel et a une 
violation consecutive des droits de la defense et du droit a un recours effectif de la societe 
demanderesse sont a ecarter pour ne pas etre fondes. 

Quant au fond, la societe demanderesse sollicite tout d’abord l’annulation de la 
decision litigieuse pour defaut de base legale en contestant l’application dans le cas d’espece 
de la Convention et de la directive 2011/16/UE, et ce au motif que les epoux ... ne seraient 
plus residents suedois depuis 1997, date a laquelle ils seraient d’abord devenus residents 
frangais, pour ensuite devenir residents fiscaux suisses a partir du l er decembre 201 1. En effet, 
meme si le paragraphe l er de Particle 26 de la Convention ne faisait pas obstacle a un echange 
de renseignements sur base de ce meme article, cela ne saurait permettre aux autorites fiscales 
suedoises de rechercher des informations sur n’importe quel contribuable qu’il soit ou non 
redevable de l’impot en Suede, puisqu’une telle interpretation de Particle 26, paragraphe l er , 
permettrait aux autorites fiscales d’un Etat de proceder librement a une peche aux 
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renseignements sur n’importe quelle personne, sans meme que celle-ci soit residente de l’Etat 
en question ou sans qu’elle n’ait des revenus susceptibles d’etre imposes dans ledit Etat. 

La societe demanderesse insiste encore sur le fait que les articles 10 et 13 de la 
Convention, qui auraient trait respectivement a l’imposition des dividendes et a celle des plus- 
values, indiqueraient que ces dividendes, respectivement ces gains en capital seraient 
imposables dans l’Etat de residence du contribuable, sauf certaines possibility d’imposition 
dans l’Etat d’origine des dividendes ou du gain, qui en l’espece serait le Luxembourg. II 
s’ensuivrait que dans la mesure ou les epoux ... ne seraient plus des residents fiscaux suedois, 
la Suede ne pourrait pas imposer d’eventuels gains en capital ou dividendes relatifs a une 
participation detenue par les contribuables dans les societes visees par la demande litigieuse, 
une telle imposition etant contraire aux dispositions de la Convention et des lors exclue du 
champ d’application de l’article 26. Dans ce cas, la demande de renseignements perdrait toute 
sa pertinence et la Convention n’aurait plus vocation a s’appliquer en l’espece. 

La societe demanderesse en conclut encore que comme les autorites suedoises 
n’auraient aucun droit d’imposer les revenus de dividendes et de gains en capital des epoux ..., 
la directive 201 1/16/UE ne saurait pas non plus s’appliquer. 

La partie etatique conclut quant a elle au rejet de ce moyen en faisant valoir, d’une 
part, que ni la Convention, ni la directive 201 1/16/UE ne limiteraient l’echange de 
renseignements sur demande a des personnes residentes dans l’Etat requerant et, d’autre part, 
que la question de la residence fiscale des epoux ... concemerait de toute fay on le fond du 
dossier et qu’il n’appartiendrait ni a l’autorite fiscale ni au juge luxembourgeois de la 
trancher. 

Dans son memoire supplementaire, la societe demanderesse insiste dans ce meme 
contexte sur le fait que des discussions seraient en cours entre Monsieur ... et les autorites 
fiscales suedoises quant a la determination de sa residence fiscale et qu’a Eheure actuelle, 
aucune decision quant a sa residence fiscale n’aurait ete prise. Les autorites suedoises ne 
manqueraient des lors pas seulement d’etablir la residence reelle des epoux ... en Suede mais 
leur demande se refererait meme a leur residence reelle en Suisse, ce qui impacterait 
egalement l’etablissement de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes et 
leur necessity. La societe demanderesse refute a cet egard egalement 1’ argumentation de la 
partie etatique suivant laquelle les juges luxembourgeois ne seraient pas competents pour 
juger de 1’ opportunity et de la legalite d’une demande d’echange de renseignements posee aux 
administrations fiscales luxembourgeoise. 

La societe demanderesse sollicite encore l’annulation de la decision litigieuse pour 
reposer sur une base legale erronee dans la mesure ou elle concemerait une demande de 
foumir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 et ce alors meme que la loi de 
ratification du Protocole a la Convention serait celle du 16 juillet 2011 portant approbation du 
Protocole et de l’echange de lettres y relatif, signes a Bruxelles, le 7 septembre 2010, 
modifiant la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la Royaume de Suede 
tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, 
signee a Stockholm le 14 octobre 1996, ci-apres « la loi du 16 juillet 201 1 ». 

Dans son memoire en replique, la societe demanderesse insiste sur le fait qu’au 
Luxembourg, la loi de ratification portant approbation de la Convention et prevoyant la 
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procedure y applicable en matiere d’echanges de renseignements sur demande serait l’acte 
legislatif applicable aux litiges individuels et non pas la convention fiscale en tant que telle. 
Elle souligne egalement que contrairement a 1’ argumentation de la partie etatique, la decision 
directoriale litigieuse ne ferait aucune reference a la loi du 29 mars 2013, de sorte qu’a defaut 
de la mentionner, la decision litigieuse qui indiquerait uniquement la loi du 31 mars 2010, 
encourrait l’annulation pour defaut de base legale. 

Face aux deux moyens precites, il appartient au tribunal, dans l’interet d’une bonne 
administration de la justice, de determiner d’abord sur quelles bases legales nationales et 
supranationales la decision directoriale d’injonction est fondee, et, suivant les conclusions 
tirees, de trancher la question de 1’ applicability ou non au cas d’espece de la Convention et de 
la directive 2011/16/UE. 

En ce qui concerne tout d’abord la determination des dispositions de droit 
supranational et national applicables en l’espece, le tribunal est amene a relever que, 
conformement aux enseignements de la Cour administrative du 30 juillet 2014, n° 34699C du 
role, une demande d’echange de renseignements provenant des autorites suedoises peut etre 
basee soit sur la directive 201 1/16/UE et la loi du 29 mars 2013 ayant transpose cette directive 
en droit interne, ci-apres « la loi du 29 mars 2013 », soit sur l’article 26 de la Convention et la 
loi de ratification du 16 juillet 2011. Ces deux ensembles de dispositions ont des champs 
d’ application distincts en ce qui concerne tant les Etats lies que les personnes et les impots 
vises, de maniere qu’ils sont susceptibles de s’appliquer parallelement a une situation donnee, 
la Cour ayant encore rappele que la directive 2011/16/UE prime dans les relations entre Etats 
membres sur les conventions de double imposition cone lues par deux d’ entre eux en tant que 
disposition de droit de l’Union hierarchiquement superieure en ce sens que la directive laisse 
en principe entiere l’application de la convention de double imposition, mais peut imposer a 
deux Etats membres un echange de renseignements dans des hypotheses ou la convention de 
double imposition entre ces deux Etats membres ne le prevoit pas et qu’elle admet, au voeu de 
son article l er , alinea 3, « V execution de toute obligation des Etats membres quant a une 
cooperation administrative plus etendue qui resulterait d’autres instruments juridiques, y 
compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il est loisible aux autorites suedoises d’invoquer a la fois la 
directive 2011/16/UE et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il 
incombe au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision de 
donner suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou 
l’autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national ou d’en faire une 
application distributive selon les specificites de la demande d’echange de renseignements lui 
soumise. Il incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour son 
injonction a un detenteur de renseignements de lui communiquer ces derniers, sinon, a defaut 
d’une telle indication dans la decision meme, au juge administratif de determiner les 
dispositions conventionnelles, communautaires et legales applicables le cas echeant 3 . 

En l’espece, la decision directoriale deferee indique que la demande des autorites 
suedoises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16/UE. Il y a des 
lors lieu de deduire a partir de ce qui precede et du libelle de la decision directoriale deferee, 
qui renvoie expressement aux dispositions sur lesquelles la demande etrangere est basee, que 
le directeur a suivi les autorites suedoises et fonde son injonction a la fois sur la Convention et 


3 Cour adm. 30 juillet 2014, n° 34699C du role, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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la loi du 16 juillet 2011, ainsi que sur la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013, tel que 
cela a egalement ete confirme par le delegue du gouvernement au cours de la procedure 
contentieuse. 

Si la decision directoriale fait certes reference dans sa rubrique « Concerne » au fait 
que la demande de foumir des renseignements est fondee sur la loi du 31 mars 2010, force est 
a cet egard de relever que la loi precitee du 16 juillet 2011, outre de porter approbation de 
divers protocoles, echanges de lettres et conventions, indique explicitement en son article 2 
que « les demandes de renseignements introduces en application de l ’echange de 
renseignements prevu par les conventions visees a V article /" [dont celle conclue avec la 
Suede] sont traitees suivant la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d 'echange de renseignements sur demande », de sorte que la loi du 31 mars 2010 
precitee a bien vocation a s’appliquer indirectement en l’espece. Le meme constat s’impose 
en ce qui concerne la loi du 29 mars 2013 qui a travers son article 9 renvoie egalement aux 
articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 pour ce qui est des regies de procedure applicables a 
l’echange de renseignements sur demande. 

Le mo yen tendant a l’annulation de la decision directoriale deferee pour etre fondee 
sur une base legale erronee doit des lors etre rejete pour ne pas etre fonde. 

Le tribunal venant de retenir ci-avant que la decision directoriale litigieuse est fondee 
sur la Convention et la loi du 16 juillet 2011 ainsi que sur la directive 201 1/16/UE et la loi du 
29 mars 2013, il lui appartient a present d’apprecier le bien-fonde du moyen de la societe 
demanderesse ayant trait a l’inapplicabilite au cas d’espece de ces deux instruments du fait de 
l’absence de residence fiscale alleguee des epoux ... en Suede. 

Force est de relever que la demande etrangere, independamment de sa pertinence et de 
son bien-fonde, a pour but d’eclairer la situation fiscale des epoux ... notamment par rapport a 
la Suede, de sorte a se situer necessairement dans le cadre de la Convention et de la directive. 
Cela ne signifie toutefois pas que les epoux ... ont necessairement leur residence fiscale en 
Suede, la question de la residence fiscale relevant d’ailleurs du fond du dossier en Suede et 
devant le cas echeant etre soulevee dans le cadre de la procedure en Suede, mais il 
n’ appartient en tout etat de cause pas au juge luxembourgeois de la trancher. et Le moyen 
tendant a la non-application de la Convention et de la directive 201 1/16/UE ainsi que par voie 
de consequence a l’annulation de la decision directoriale litigieuse pour defaut de base legale 
est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Dans la mesure ou le tribunal vient de retenir ci-dessus que la Convention est 
applicable au cas d’espece et toujours dans l’interet d’une bonne administration de la justice, 
il y a lieu de trancher avant tout autre progres en cause le moyen invoque a titre subsidiaire 
par la societe demanderesse et suivant lequel la demande de renseignements serait irrecevable 
concernant les annees 2008 et 2009 dans la mesure ou les renseignements sollicites pour ces 
annees n’auraient pas ete analyses a la lumiere de 1’ article 26 de la Convention dans sa teneur 
avant sa modification. 

La societe demanderesse donne en effet a considerer que l’article 26 de la Convention, 
tel que modifie, ne serait entre en vigueur qu’au l er janvier 2010 et que la directive 
201 1/16/UE et la loi du 29 mars 2013 ne seraient applicables que depuis le l er janvier 2011, 
de sorte que la demande de renseignements etrangere et la decision directoriale litigieuse ne 
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pourraient valablement reposer sur l’article 26 de la Convention dans sa version modifiee 
pour ce qui est des annees d’imposition 2008 et 2009. En effet, la decision directoriale se 
limiterait a evoquer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes alors qu’avant 
qu’il n’ait ete modi lie, l’article 26 de la Convention aurait prevu le caractere « necessaire » 
des renseignements sollicites dans le cadre d’une demande d’echange de renseignements sur 
demande. 

Dans son memoire en replique, la societe demanderesse insiste a cet egard sur le fait 
que les notions de « necessite » et de « pertinence vraisemblable » seraient tres differentes, 
dans la mesure ou pour la pertinence vraisemblable, il faudrait une forte probabilite que les 
renseignements demandes se reveleront pertinents tandis que la necessite des renseignements 
pour la bonne application de la convention fiscale devrait quant a elle deja etre prouvee par 
l’Etat requerant au moment de la demande et non pas par apres. II en resulterait que pour les 
annees 2008 et 2009, pour lesquelles l’ancienne version de la Convention serait applicable, la 
notion de « necessite » requerait des preuves mieux etablies afin de justifier une demande de 
renseignements en matiere fiscale. 

Elle donne encore a considerer que si la partie etatique se referait dans son memoire en 
reponse certes a la loi du 15 mars 1979 pour justifier les demandes relatives aux annees 
d’imposition 2008 et 2009, il y aurait toutefois lieu de constater que ni la demande etrangere, 
ni la decision directoriale n’auraient indique cette base legale, de sorte qu’il y aurait alors un 
defaut de base legale. Par ailleurs, en ce qui concerne l’invocation par la partie etatique de la 
loi du 29 mars 2013 pour soutenir que cette loi permettrait des demandes de renseignements 
concernant des annees d’imposition anterieures, la societe demanderesse fait valoir que meme 
si cette loi devait s’appliquer a l’echange de renseignements pour les annees 2008 et 2009, 
elle ne serait aucunement mentionnee dans la decision directoriale de sorte que la encore il y 
aurait lieu de conclure a un defaut de base legale. 

Force est au tribunal de relever que les parties s’accordent en l’espece pour dire que 
l’article 26, paragraphe l er , de la Convention est applicable aux annees d’imposition 2008 et 
2009 dans sa teneur avant modification qui se refere a l’echange de renseignements sur 
demande « necessaires pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou celles de 
la legislation interne des Etats contractants relative aux impots vises par la Convention dans 
la mesure ou l ’imposition qu’ede prevoit n’est pas contraire a la Convention », l’article 26, 
paragraphe l er , de la Convention apres sa modification en 2010 ayant quant a lui trait a 
l’echange de « renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions 
de la presente Convention ou pour l ’administration ou l 'application de la legislation interne 
aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de 
leurs subdivisions politiques ou de lews collectivites locales dans la mesure oil l ’imposition 
qu’ede prevoit n’est pas contraire a la Convention (...)». L’application aux annees 
d’imposition 2008 et 2009 de l’ancienne version de l’article 26 precite se trouve encore 
confirmee par l’article II du Protocole ayant modi lie la Convention et dans lequel il a ete 
retenu que « V article 26 de la Convention signee le 14 octobre 1996 restera applicable pour 
les periodes imposables precedant l ’application du present Protocole ». 

Les parties sont toutefois en disaccord sur la question de savoir s’il y a ou non une 
difference entre ces deux notions, la partie demanderesse estimant en effet que pour ce qui est 
de la pertinence vraisemblable, il faudrait une forte probabilite que les renseignements 
demandes se reveleront pertinents, tandis que la necessite des renseignements pour la bonne 
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application de la Convention devrait deja etre prouvee par l’Etat requerant au moment de la 
demande et non pas par apres. 

Force est a cet egard au tribunal de relever qu’il ressort des remarques preliminaires 
aux commentaires sur 1’ article 26, paragraphe l er , de la convention modele OCDE en sa 
version de 2005 que « beaucoup de modifications de l ’article qui ont etc operees alors n ’ont 
pas eu pour objet de le modifier au fond mais ont plutdt etc destinies a lever les doutes sur 
1’ interpretation qu ’il convient de lui donner. Par exemple, le remplacement de « necessaires » 
par « vraisemblablement pertinents » [...] au paragraphe 1 etaient destines a assurer line 
meilleure coherence avec le Modele d ’accord sur les echanges de renseignements en matiere 
fiscale et n ’avaient pas pour objet de modifier les effets de la disposition (...) ». Par ailleurs, 
alors meme qu’il est precise dans les commentaires du paragraphe l er , de Particle 26 que « la 
norme de « pertinence vraisemblable » a pour but d ’assurer un echange de renseignements 
en matiere fiscale qui soit le plus large possible tout en indiquant clairement qu ’il n ’est pas 
loisible aux Etats contractants « d’aller a la peche au renseignements » on de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu ’ils soient pertinents pour elucider les affaires 
fiscales d’un contribuable determine », il ressort de ces memes commentaires que « les Etats 
contractants peuvent convenir d’une autre formulation de cette norme, des lors que cette 
formulation est conforme au champ d’ application de Particle (par exemple en remplaqant 
« vraisemblablement pertinent » par « necessaire » on « pertinent » ». 

Au vu de ce qui precede et dans la mesure ou il ressort clairement des remarques 
preliminaires aux commentaires de Particle 26 en sa nouvelle version que le remplacement de 
« necessaires » par « vraisemblablement pertinents » n’avait pas pour objet de modifier les 
effets de la disposition dans sa teneur anterieure et que les Etats contractants etaient fibres de 
remplacer dans la nouvelle version de Particle 26 le critere de « vraisemblablement 
pertinents » par celui de « necessaire », les deux notions etant dans ce contexte considerees 
comme equivalentes, le tribunal est des lors amene a suivre P argumentation de la partie 
etatique suivant laquelle P exigence de la « pertinence vraisemblable » des renseignements 
demandes et celle que les renseignements demandes soient « necessaires » reviennent en 
substance au meme. 

Dans la mesure ou la societe demanderesse fait seulement grief a la decision 
directoriale de ne pas avoir etabli pour les annees 2008 et 2009 le caractere « necessaire » des 
renseignements demandes tel qu’il etait exige dans l’ancienne version de Particle 26 de la 
Convention et que le tribunal vient de retenir ci-avant que les notions de « pertinence 
vraisemblable » et de « necessite » des renseignements sollicites s’equivalent, le moyen 
tendant au rejet de la decision directoriale pour ne pas avoir specifiquement analyse les 
renseignements sollicites pour les annees 2008 et 2009 suivant le critere de leur « necessite », 
est a ecarter pour ne pas etre fonde. 

La societe demanderesse conteste ensuite le caractere « necessaire », respectivement 
« vraisemblablement pertinent » des renseignements sollicites en faisant valoir que meme si 
la demande identifiait clairement les epoux ... comme etant les personnes faisant P objet de 
l’enquete et que la decision directoriale precisait les renseignements a transmettre aux 
autorites suedoises, ladite decision n’indiquerait toutefois ni la nature des revenus 
pretendument non declares, ni les annees d’imposition en cause, ni meme le lien capitalistique 
existant entre les epoux ... et la societe demanderesse. A cela s’ajouterait que le vocabulaire 
employe dans la decision litigieuse, qui porterait notamment sur « tout document », « tons les 
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documents comptables » ou encore « toutes instructions », illustrerait clairement le caractere 
general et imprecis de la demande. 

Dans son memoire supplemental, la societe demanderesse, tout en critiquant le fait 
que la partie etatique aurait avance des elements nouveaux tires de la demande etrangere, 
insiste sur le fait qu’il existerait deux options possibles menant a deux conclusions contraires 
et surtout au refus de la demande pour defaut de preuve de la pertinence de la demande. En 
effet, soit les dividendes et les gains en capital de Monsieur ... seraient directement derives de 
la societe demanderesse pendant la periode litigieuse auquel cas, et dans la mesure ou il ne 
serait pas resident d’un Etat contractant, il decoulerait de la Convention que I’ imposition 
appartiendrait a un autre Etat et la demande ne serait pas fondee, soit les dividendes et les 
gains en capital auraient ete derives d’une autre societe du groupe, auquel cas la demande 
posee par les autorites suedoises serait depourvue de lien avec la societe demanderesse et ne 
pourrait done pas remplir le critere de la pertinence vraisemblable puisqu’aucune societe 
luxembourgeoise ne serait impliquee. 

La partie etatique, apres avoir rappele que la demande etrangere specifierait l’identite 
des personnes concernees par la demande, insiste sur le fait que la demande suedoise 
contiendrait toutes les indications necessaires relatives aux renseignements recherches et 
notamment quant a leur nature et a la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaiterait 
recevoir les renseignements de l’Etat requis. Par ailleurs, les questions contenues dans la 
decision directoriale correspondraient aux questions-types generalement formulees en matiere 
de donnees bancaires et elles frgureraient telles quelles dans les formulaires standardises et 
elabores par les services de l’OCDE et de 1’ Union europeenne pour faciliter aux Etats 
membres la pratique quotidienne de l’echange de renseignements. 

La partie etatique s’appuie ensuite sur le descrip tif du cas d’ imposition fourni par les 
autorites suedoises a l’appui de leur demande pour insister sur le fait qu’il ressortirait de ce 
descriptif que ces dernieres auraient ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. Elle insiste en effet sur le fait que ladite demande contiendrait 
toutes les informations devant figurer dans une telle demande afin que les renseignements 
demandes puissent etre consideres comme respectant la condition de la pertinence 
vraisemblable et qu’elle ne constituerait aucunement une demande de renseignements de 
nature speculative puisqu’elle ferait etat de l’existence de liens apparents avec l’enquete des 
autorites suedoises. La partie etatique donne encore a considerer qu’il n’incomberait pas aux 
juges luxembourgeois de verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle dans le 
cadre duquel la demande de renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais 
ils seraient seulement appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat 
requerant, de maniere que le role du juge administratif luxembourgeois ne serait pas de 
controler la realite, mais seulement la probability de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. 

Pour ce qui est des informations sollicitees, la partie etatique souligne encore que ces 
dernieres concerneraient toutes sortes de paiements, prets, conventions, etc. relatifs a la 
societe demanderesse et a Monsieur ..., dans le contexte de l’enquete des autorites suedoises 
et qu’elles seraient necessaires pour clarifier la situation fiscale des epoux ..., et ce, plus 
particulierement parce que les autorites suedoises soupgonneraicnt que ce que Monsieur ... 
aurait rcgu de la part de la societe demanderesse, de ses filiales ou de ses proprietaries serait a 
qualifier de revenus, notamment sous forme de dividendes ou de plus-values, non declares en 
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Suede. Les renseignements demandes presenteraient des lors prima facie un lien direct avec 
l’examen fiscal dont les epoux ... et d’autres entries en relation avec ces derniers et 
notamment la societe demanderesse feraient l’objet en Suede et ce dans la mesure ou 
Monsieur ... n’aurait declare aucun revenu de dividende ou gain en capital en Suede 
concernant le groupe de societes presente par les autorites suedoises dans leur demande. Dans 
la mesure ou les epoux ... seraient les beneficiaries economiques des societes faisant partie de 
cette structure, il serait necessaire de determiner s’il y a notamment eu des revenus de 
dividendes ou gains en capital en provenance de cette structure complexe au titre de ces 
annees et qui n’auraient pas ete declares en Suede. 

En se referant encore a l’article 26 de la Convention et en soulignant que celui-ci 
s’inscrirait dans un objectif de lutte contre la fraude et l’evasion fiscales, la partie etatique 
insiste sur le fait que la demande etrangere aurait pour but de corroborer le soupgon de celle- 
ci, acquis dans le cadre d’une enquete fiscale precise et specifique, que les epoux ... ont pergu 
des revenus en provenance d’une structure complexe et constituant des revenus non declares 
pour les annees 2008 a 2013. 

En ce qui concerne la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, il echet 
tout d’abord de rappeler que les obligations des autorites luxembourgeoises dans le cadre du 
systeme d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est organise par la directive 
201 1/16/UE sont fixees a Particle 6 de la loi du 29 mars 2013 qui a la teneur suivante : «A la 
demande de l ’autorite requerante, V autorite requise luxembourgeoise lui communique les 
informations vraisemblablement pertinentes pour l ’administration et Vapplication de la 
legislation interne de VEtat membre requerant relative aux taxes et impots vises a V article 
l er , dont elle dispose ou qu ’el/e obtient a la suite d’enquetes administratives . ». 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont 
sollicitees sur base de la loi du 29 mars 2013 precitee les informations de la part des autorites 
de l’Etat requis, et qui doit etre communique par l’autorite requerante a l’autorite requise, il y 
a encore lieu de se referer au considerant n°9 du preambule de la directive 201 1/16/UE qui 
definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « Il importe que les Etats 
membres echangent des informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat 
membre le demande et fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces 
informations. La norme dite de la «pertinence vraisemblable » vise a permettre Vechange 
d 'informations en matiere fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a 
preciser que les Etats membres ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tons azimuts» 
ou de demander des informations dont il est pen probable qu'elles concernent la situation 
fiscale d'un contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a /'article 20 de la 
presente directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a 
un echange d 'informations effectif. ». 

L’article 26 de la Convention, dans la teneur lui conferee par le Protocole, dispose 
quant a lui dans ses paragraphes (1) et (5) ce qui suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour l ’administration ou Vapplication de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure oil l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est 
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pas contraire a la Convention. L ’echange de renseignements n ’est pas restreint par les 
articles 1 et 2. (...) 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent etre interpretees comme 
permettant a un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement 
parce que ceux-ci sont detenus par une banque, un autre etablissement financier, un 
mandataire ou une personne agissant en tant qu ’agent ou fiduciaire ou parce que ces 
renseignements se rattachent aux droits de propriete d ’une personne ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres des Finances des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un Accord entre nos gouvernements 
lequel deviendra partie integrante de la Convention a la date d ’entree en vigueur du 
Protocole ». Sous son point 2, ledit Accord precise les conditions auxquelles une demande de 
renseignements doit suffire dans les termes suivants : 

« L ’autorite competence de l ’Etat requerant fournit les informations suivantes a 
I ’autorite competence de l ’Etat requis lorsqu ’elle soumet une demande de renseignements 
concernant les cas vises au paragraphe 5 de Particle 26 de la Convention, afin de demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes: 

(a) 1 ’identite de la personne faisant l ’objet d ’un controle ou d ’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l ’Etat requis; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes; 

(d) les raisons qui donnent a penser que les renseignements demandes sont 
detenus dans l ’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une personne 
relevant de la competence de l ’Etat requis; 

(e) dans la mesure ou ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il 
y a lieu de penser qu ’elle est en possession des renseignements demandes; 

if) une declaration precisant que l ’Etat requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tons les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficultes disproportionnees », etant a cet egard releve que les conditions 
sous (a) et (c) sont identiques a celles que l’article 20, paragraphe (2) de la loi du 29 mars 
2013 impose en ce qui concerne les informations que doit fournir 1’ autorite requerante 
lorsqu’elle sollicite de la part de l’autorite requise luxembourgeoise la communication 
d’ informations vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration et l’application de sa 
legislation interne relative aux taxes et impots vises a l’article l er de la meme loi. 

II echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable consacree par la 
directive 201 1/16/UE ainsi que celle visee a l’article 26 de la Convention est celle qui prevaut 
dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune 
telle que fixee a l’article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange de 
renseignements dans la mesure la plus large possible, echange de renseignements portant sur 
toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les autorites 
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nationales ou l’application de la legislation nationale des parties contractantes en matiere 
fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants ««d’aller a la peche aux 
renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu ’ils soient 
pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », 4 l’equilibre entre 
ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la condition de la 
« pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique que la demande porte sur un cas d’ imposition precis et specifique et qu’elle soit 
relative a un contribuable determine 5 , les renseignements demandes devant etre 
vraisemblablement pertinents afin de pennettre a l’Etat contractant de solutionner le cas 
d’ imposition en cause. L’echange de lettres entres les ministres des Finances suedois et 
luxembourgeois confinne 1’ applicability de cette condition dans le cadre de la mise en oeuvre 
de l’article 26 de la Convention en precisant en son point 2 sub a) qu’une demande de 
renseignements doit indiquer « Videntite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une 
enquete ». 

A titre liminaire, il y a lieu de relever que dans un arret recent, la Cour administrative 
a refute 1’ argumentation de la partie etatique suivant laquelle le juge administratif 
luxembourgeois aurait pour role de controler non pas la realite, mais seulement la probabilite 
de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. En effet, la Cour a retenu que 
d’apres les tennes expres de la Convention, le critere a appliquer n’est pas celui de la 
probabilite d’une vraisemblance de pertinence, mais celui de la vraisemblance meme d’une 
pertinence et qu’une dilution exponentielle de la vraisemblance telle qu’avancee par l’Etat 
tend ainsi a delimiter le controle dans l’Etat requis cn-deya des confins prevus par la 
Convention 6 . 

Il resulte encore des enseignements de la juridiction supreme qu’en ce qui concerne le 
controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, le role 
du juge administratif est limite, en la presente matiere, d’une part, a la verification de la 
coherence de 1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa 
demande, sans que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et, d’autre part, au 
controle de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas 
d’imposition precis et specifique, c’est-a-dire au point de savoir s’il existe un lien probable et 
rctracable entre le cas d’imposition mis en avant par l’autorite requerante et les infonnations 
sollicitees. En consequence, il n’appartient en principe pas au juge luxembourgeois de 
proceder, en la presente matiere, a un controle de la materialite des faits invoques par 
l’autorite requerante, de maniere que dans la meme mesure les personnes concernees par la 
demande de renseignements ne sauraient etre admises a apporter la preuve, au cours de la 
phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette demarche imposant en effet au juge luxembourgeois de se livrer a un controle 
de la materialite des faits a la base de la demande de renseignements de l’autorite etrangere, 
un tel debat devant etre porte par le contribuable concerne devant les autorites competentes de 
l’Etat requerant. 


4 projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6257, expose des motifs et commentaire des 
articles, p. 13 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 26, n° 5 ; 

5 Modele de convention, commentaire de l’article 26, n os 5, et 9 ; 

6 Cour adm. 30 juillet 2014, n° 34699C du role, disponible sous www.ja.etat.lu ; 
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II n’est fait exception a cette limitation du role du juge luxembourgeois que dans les 
hypotheses ou la personne ayant recouru contre une decision directoriale d’injonction de 
foumir des renseignements soumet en cause des elements circonstancies qui sont de nature a 
ebranler le descriptif du cas d’ imposition et du but fiscal en des volets essentiels de la 
situation a la base de la demande d’echange de renseignements et qui reviennent ainsi a 
affecter serieusement la vraisemblance d’une pertinence des infonnations sollicitees 7 . 

En l’espece, il ressort de la decision directoriale litigieuse ainsi que de la demande 
etrangere que les autorites suedoises ont identifie les epoux ... comme etant les contribuables 
faisant l’objet de leurs operations de controle, de sorte que la demande de renseignements 
satisfait a la condition de determination du contribuable. A cela s’ajoute qu’a travers son 
descriptif, la demande etrangere indique egalement les raisons pour lesquelles les autorites 
suedoises estiment que les renseignements sollicites sont detenus au Luxembourg, de meme 
qu’elle indique les noms et adresses des personnes dont il y a lieu de penser qu’elles seraient 
en possession des renseignements demandes. 

Quant a la condition selon laquelle la demande doit porter sur un cas d’imposition 
precis et specifique et indiquer le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes, la 
demande des autorites suedoises du 5 mai 2014 indique que les investigations en cours 
concerneraient des revenus, notamment sous forme de dividendes ou de gains en capital, non 
declares, que les epoux ... pourraient avoir realises entre 2008 et 2013 en leur qualite de 
beneficiaires economiques d’un certain nombre de societes faisant partie du meme groupe de 
societes et entre autres en tant que beneficiaires economiques de la societe demanderesse. Elle 
contient a cet egard un large descriptif du cas d’imposition ainsi que de la structure complexe 
dont font partie la societe demanderesse et d’autres societes dont les epoux ... seraient les 
beneficiaires economiques. Il ressort encore de la demande que les autorites suedoises 
s’interrogent plus particulierement sur des dettes et remboursements precis de la societe 
demanderesse relatifs aux annees 2008, 2010 et 2011, ainsi que sur le montant de ....- euros 
pour lequel la societe demanderesse a ete transferee le 2 mars 2011 par la societe ... - dont les 
epoux ... seraient egalement les beneficiaires economiques -, a la societe de droit 
luxembourgeois ... S.ar.l., - faisant egalement partie des societes dont les epoux ... seraient les 
beneficiaires economiques -, et en relation avec lequel elles estiment qu’il devrait y avoir un 
vendeur faisant valoir le meme montant en tant que revenu de capital. 

Comme la demande de renseignements etrangere indique qu’il est necessaire de 
determiner si les epoux ... ont pergu au cours des annees 2008 a 2013 des revenus de 
dividendes ou de gains en capital, dans le cadre de la structure plus amplement decrite ci- 
avant, et plus particulierement, de la part de la societe demanderesse, le tribunal est amene a 
cone lure que la condition que la demande doit porter sur un cas d’imposition precis est 
remplie, etant a cet egard encore releve que la societe demanderesse n’a aucunement conteste 
le descriptif exhaustif du cas d’imposition figurant dans la demande etrangere, ni la qualite de 
beneficiaires economiques des epoux ..., et ce alors meme qu’elle a eu la possibility de 
prendre position y relativement a travers un memoire supplementaire. 

Au regard du but fiscal expose par les autorites suedoises, le tribunal est amene a 
retenir que les renseignements sollicites ne peuvent etre qualifies comme vraisemblablement 
pertinents que dans la mesure ou ils presentent un hen effectif avec le cas d’imposition 


7 Cour adm. 30 juillet 2014, n° 34699C du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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individuel des epoux ... ainsi circonscrit et des lors pour autant que la demande vise a 
determiner les revenus pergus sous quelque forme que ce soit par les epoux ... de la part de la 
societe demanderesse pour les annees 2008 a 2013 et non declares en Suede. 

En revanche, la demande n’est pas vraisemblablement pertinente dans la mesure ou 
elle tend a obtenir des renseignements par rapport a d’autres personnes ou societes sans lien 
avec le cas d’imposition des epoux ... ainsi circonscrit, ou dont un eventuel ben n’a pas ete 
indique par les autorites suedoises. 

Ainsi, quant a l’injonction faite a la societe demanderesse, a travers la premiere et la 
deuxieme question, de soumettre tout document concernant des dettes et des remboursements 
precis de la societe pour les annees 2008, 2010 et 2011, ainsi que tout document en relation 
avec le transfert de la societe demanderesse a la societe ... pour un montant non negligeable, il 
convient de retenir que ces documents sont de nature a eclairer les autorites suedoises sur la 
situation financiere de la societe demanderesse et d’ obtenir des reponses quant a la situation 
fiscale des epoux ... en leur qualite de beneficiaires economiques de la societe demanderesse. 

Pour ce qui est de la troisieme question tendant a la communication de tous les 
documents comptables, y compris mais non limites a ceux comprenant les factures d’achat et 
de vente, journaux, grands-livres, bilans, registres, registres des actionnaires pour la periode 
visee, force est de relever que cette demande n’a pas trait a des documents specifiques mais se 
contente d’enumerer de maniere non exhaustive un certain nombre de documents comptables 
sans delimiter les renseignements concretement recherches a travers ces documents de sorte 
qu’elle doit s’ analyser en une peche de renseignements prohibee. En effet, seuls les 
documents comptables en relation avec les dettes et remboursements clairement identifies 
dans la demande et repris dans la premiere question, ainsi que ceux en relation avec le 
transfert de la societe demanderesse en mars 2011 peuvent etre consideres comme 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’imposition sous analyse. 

La quatrieme question telle que posee par le directeur tend non seulement a voir 
confirmer que les epoux ..., qui sont les contribuables vises par la demande, ont regu entre 
2008 et 2013 a partir des comptes de la societe demanderesse des paiements de la part de cette 
derniere, mais elle tend egalement a voir communiquer « le detail des paiements effectues 
[...] a toute autre personnes sur leur instruction ». Or, a defaut d’autres precisions foumies 
par les autorites suedoises de nature a faire admettre la pertinence vraisemblable de ces autres 
renseignements demandes par rapport au cas d’imposition des epoux ..., de maniere a pouvoir 
exclure une peche aux renseignements, les identites d’autres personnes, ayant, a cote des 
epoux ... pu percevoir des revenus de la part de la societe demanderesse doivent etre 
considerees comme etant etrangeres au cas d’imposition vise et ne peuvent des lors pas etre 
considerees comme vraisemblablement pertinentes dans le cadre de ce cas d’imposition. 

En ce qui concerne les renseignements demandes a la cinquieme question et ayant trait 
a la communication de tous les contrats de pret en faveur ou en provenance de la societe 
demanderesse, tous les accords ou documents en relation avec des demandes de prets ou de 
credits, force est de relever que ces derniers ne presentent pas non plus le caractere de 
pertinence vraisemblable dans la mesure ou la demande ne contient aucune precision quant a 
la nature ou l’objet des prets ou credits en relation avec lesquels des informations sont 
demandees, voire quant a la date a laquelle ces prets ou credits auraient ete contractes. En 
effet, seuls les contrats de pret et autres documents ou accords en relation avec les 
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transactions plus specifiquement identifies a travers la premiere question peuvent etre 
consideres comine pertinents dans le cadre du cas d’ imposition sous analyse. 

Pour ce qui est finalement des renseignements sollicites a travers la sixieme question, 
force est de relever qu’hormis 1’ indication dans la demande etrangere et dans le memoire en 
reponse de la partie etatique que la societe ...Sard, est le gerant de la societe demanderesse, ni 
la decision directoriale, ni la demande etrangere ne contiennent de precisions de nature a faire 
admettre la pertinence vraisemblable des renseignements demandes en relation avec les 
services prestes par la societe ...S.ar.l. et la societe ...S.A. par rapport au cas d’imposition des 
epoux .... II s’ensuit que les renseignements au sujet des relations contractuelles de la societe 
demanderesse avec d’autres societes ne faisant pas partie du meme groupe de societe que 
cette derniere doivent etre consideres comme etant etrangers au cas d’imposition vise et ne 
peuvent des lors pas etre consideres comme vraisemblablement pertinents dans le cadre de ce 
cas d’imposition. 

La demande d’echange de renseignement et l’injonction directoriale deferee sont des 
lors a limiter dans leur portee en ce sens. 

La societe demanderesse critique encore la decision directoriale dans la mesure ou elle 
ne confirmerait pas l’epuisement par l’Etat requerant de ses sources habituelles d’ information, 
et ce, en violation des dispositions tant de la Convention que de la directive et que de ce fait, 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes ne serait en tout etat de cause pas 
demontree. 

Si le directeur se limite certes a indiquer dans la decision deferee qu’« apres examen, 
la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes », force est toutefois de constater que 
la demande de renseignements etrangere precise que toutes les sources habituelles de 
renseignements qui auraient pu etre utilisees pour obtenir les renseignements demandes ont 
ete epuisees. 

II est vrai que l’epuisement des moyens d’ investigation internes disponibles sur son 
territoire par l’Etat requerant constitue l’une des conditions pour pouvoir admettre le caractere 
vraisemblablement pertinent des renseignements sollicites aupres de l’autre Etat contractant. 
Cependant, l’echange de lettres entre les ministres competents suedois et luxembourgeois 
relatif a l’article 26 de la Convention a amenage l’obligation de justification relative a cette 
condition a charge de l’Etat requerant en ce sens que ce dernier n’est pas tenu de preciser les 
demarches accomplies en droit interne, mais qu’il doit soumettre ensemble avec sa demande 
de renseignements « une declaration precisant que l ’Etat requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tons les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficultes disproportionnees ». Partant, la demande de renseignements 
litigieuse confinnant l’epuisement de toutes les sources habituelles de renseignements suffit a 
cet egard aux exigences de l’article 26 de la Convention, ensemble l’echange de lettres 
previse. 

En ce qui concerne la violation alleguee de l’article 18, paragraphe 1, de la loi du 29 
mars 2013, celui-ci stipule que «l’ autorite requise luxembourgeoise fournit a I ’autorite 
requerante les informations visees a l ’article 6, a condition que l ’autorite requerante ait deja 
explode les sources habituelles d ’information auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir 
les informations demandees sans risquer de nuire a la realisation de ses objectifs » et 
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n’impose done pas non plus a l’Etat requerant de justifier les demarches concretement 
accomplies en droit interne mais a l’Etat requis de ne fournir les infonnations sollicitees que 
si l’Etat requerant a deja utilise ses sources d’information habituelles. Or, en l’espece, outre 
que les autorites suedoises ont clairement indique dans leur demande qu’elles avaient epuise 
toutes les sources habituelles d’information en droit interne, force est de relever que la 
demande etrangere contient par ailleurs un large descriptif des procedures de verification et 
d’ investigation menees a l’egard des epoux ... et de diverses societes egalement concernees 
par la demande de renseignements et soumises a enquete, ainsi que des indications quant aux 
demandes d’infonnations d’ores et deja adressees aux epoux ..., de sorte que le directeur a 
raisonnablement pu partir du principe que les autorites suedoises avaient exploite les sources 
habituelles d’infonnation disponibles en droit interne. A cela s’ajoute que la societe 
demanderesse n’a pas conteste les operations ainsi decrites dans la demande etrangere alors 
meme qu’elle aurait eu la possibility de le faire a travers son memoire supplemental. Par 
ailleurs, la seule circonstance que des discussions relatives a la determination de la residence 
fiscale des epoux ... seraient toujours en cours entre ces demiers et les autorites fiscales 
suedoises et qu’aucune decision n’aurait encore ete prise quant a la residence fiscale de 
Monsieur ... n’est pas de nature a ebranler ce constat, la question de la residence fiscale des 
epoux ... etant, tel que releve ci-dessus, au-dela du fait qu’elle constitue le cadre de la presente 
demande, une question de fond qui echappe tant au controle du tribunal qu’a celui du 
directeur. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Pour etre tout a fait complet, le tribunal releve encore que la societe demanderesse 
conclut a une violation des droits fondamentaux prevus par la Charte des droits fondamentaux 
de riJnion Europeenne et plus particulierement de son droit au respect de la vie privee 
consacre a Particle 7 de la Charte et de 1’ obligation de loyaute du traitement des donnees a 
caractere personnel tel que prevu a Particle 8 de celle-ci. 

Comine il vient d’etre rappele ci-avant, le controle auquel doivent proceder les 
autorites luxembourgeoises constitue un controle purement formel consistant a verifier si la 
demande etrangere contient toutes les indications necessaires en vertu des dispositions 
legales. II s’ensuit que si d’eventuelles questions de violation de la Charte devaient se poser, 
celles-ci devraient etre soulevees dans le cadre de la procedure initiee dans l’Etat requerant. II 
n’appartient partant pas aux autorites de l’Etat requis d’examiner si la procedure initiee a 
l’encontre des personnes visees par une demande d’echange de renseignements est de nature a 
violer Pune des dispositions precitees de la Charte. 

Ces moyens sont des lors a rejeter pour ne pas etre fondes. 

II decoule de P ensemble des developpements qui precedent que la decision 
directoriale deferee est confonne a Particle 26 de la Convention en ce qu’elle enjoint a la 
societe demanderesse de soumettre tout document et toutes instructions, y compris les 
documents comptables, les contrats de pret et autres accords, en relation avec les dettes et les 
remboursements de la societe demanderesse pour les annees 2008, 2010 et 2011, ainsi que 
tout document, y compris les documents comptables, en relation avec le transfert de la societe 
demanderesse a la societe .... 

Par contre, la decision directoriale deferee n’est pas confonne a Particle 26 de la 
Convention dans la mesure ou elle tend a obtenir et a continuer aux autorites suedoises des 
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renseignements qui ne peuvent pas etre consideres en l’etat actuel du dossier comme 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle fiscal des epoux en 1’occurrence 
ceux depassant les confins ci-avant traces et visant les identites d’autres personnes, 
respectivement des transactions autres que celles delimitees a travers la premiere et la 
deuxieme question. Plus particulierement, la societe demanderesse ne saurait etre enjointe a 
communiquer des documents ayant trait aux services prestes par les societes ...S.ar.l. et ...S.A. 
en faveur de la societe demanderesse et de Monsieur .... 

S’il est vrai qu’une decision administrative indivisible ne peut pas faire l’objet d’une 
annulation partielle, tel n’est pas le cas pour une decision dont l’illegalite ne s’etend qu’a 
certains de ses elements, aisement dissociables, auquel cas rien ne s’oppose a ce que le juge 

o 

ne prononce que l’annulation de ces chefs illegaux, laissant subsister le reste de la decision . 
Etant donne qu’en l’espece, les renseignements valablement requis par le directeur peuvent 
etre dissocies de ceux dont il n’a pas pu exiger la fourniture, il y a lieu d’annuler la decision 
directoriale dans la mesure precisee au dispositif. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de faire masse des depens de 1’ instance et de 
les mettre pour moitie a charge de la societe demanderesse et de l’Etat. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

repo it le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare partiellement fonde ; 

par consequent, annule la decision directoriale du 23 mai 2014 dans la mesure ou elle 
enjoint a la societe demanderesse de foumir des renseignements allant au-dela des indications 
suivantes : des documents et instructions, y compris les documents comptables, les contrats de 
pret et autres accords, concemant les dettes et les remboursements de la societe demanderesse 
en 2008, 2010 et 2011 tels que clairement identifies a travers la premiere question ; des 
documents et instructions, y compris les documents comptables, concernant le transfert de la 
societe demanderesse a la societe ... S.ar.l. ; pour la periode du l er janvier 2008 au 31 
decembre 2013, les releves bancaires de la societe demanderesse et tout autre document 
bancaire en rapport avec des transactions effectuees sur ou a partir de ses comptes en faveur 
des seuls epoux ... ; 

fait masse des frais et les met pour moitie a charge de la societe demanderesse et de 

l’Etat. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 20 octobre 2014 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


8 Cour adm. 12 juillet 2011, n° 28279C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 56. 
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en presence du greffier en chef Amy Schmit. 


s. Arny Schmit s. Marc Siinnen 
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